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L’ASSEMBLÉE  DES  COMMUNES» 

"V" oüs  êtes*,  mefTieiirs,  les  repréfentaiis 
de  la  plus  nombreufe,  de  la  plus  utile  ôc 
de  la  plus  importante  partie  de  la  nation  : 
que  dis-je?  elle  la  compofe,  pour  ainlî 
dire,  toute  entière. 

Le  clergé  efl:  une  claffe  ; la  nobleffe 
n’eft  point  un  ordre:  leurs  membres  font 
des  citoyens  diftingués  que  nous  chérit* 
fons,  que  nous  honorons,  maiâ  qui,  fous 
lê  rapport  du  droit  de  cité,  font  la  plus 
foible  partie  d’un  tout  immenfe,  dont 
chaque  individu  n’a  pas  plus  de  droit  qu’un 
autre  dans  l’affemblée  nationale  : comme 
il  n’y  a qu’une  nation,  il  ne  peut  y avohç 
qu’une  affemblée. 


w 
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Le  clergé  & la  nobleffe  ont  entrepris 
fur  cette  partie  de  la  nation  que  vous 
repréfentez , meffieurs.  Leurs  entreprifes 
ont  été  pouffées  jufqu’à  l’expropriation  & 
à l’efclavage  perfonnel. 

Les  lumières  de  la  raifon,  les  droits 
de  la  juftice  ont  obtenu  quelque  relâche- 
ment à tant  de  vexations  : le  relie  viendra, 
ou  vous  le  ferez  arriver. 

En  attendant , examinons  ce  qui  fe 
pafle,  & effayons  de  préfenter  des  motifs 
de  décifion. 

Ce  qui  fe  paffe  fe  conçoit  à peine  dans 
le  temps  où  nous  vivons , & au  milieu  des 
lumières  dont  nous  fommes  ÜfPiÜPfcés. 

La  nobleffe  veut  dominer  : qui  ? & com- 
ment? Queft  elle  d’abord?  Elle  defcend 
des  anciens  ufurpateurs  de  nos  droits  : ce 
n’efl:  que  le  plus  petit  nombre  néanmoins  ; 
car  à peine  compteroit-on  cent  cinquante 
familles  chevalerefques  dans  le  royaume, 
qui  fiffent  des  preuves  fans  lacunes  & fans 
fupercheries.  1 

Si  Ton  pouvoit  fuivre  la  trace  de  toutes 
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celles  qui  fe  font  perdues  dans  les  com- 
munes, on  en  trouveroit  bien  davantage  : 
au  moins  celles-ci  fe  font-elles  épurées 
au  creufet  du  malheur,  ôc  ont-elles  expié, 
par  des  travaux  utiles  à la  fociété,  la  bar- 
barie & les  ufurpations  de  leurs  pères. 

Les  annoblis , parmi  lefquels  il  y a 
beaucoup  de  familles  enrichies  par  des 
exaâions  fifcales  & ruineufes,  & fort  peu 
qui  foienc  parvenues  à cette  diftinction 
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pas,  fans  doute,  entrer  en  lice  avec  le 
nombre  infini  de  familles  aufli  anciennes 
dans  les  communes,  que  celles  de  la  no- 
blefte , qui  remontent  aux  époques  les 
plus  éloignées. 

Cherchez  dans  les  provinces,  & vous 
en  trouverez  qui  ont  quatre,  cinq,  lîx, 
fept,  ôt  même  huit  cents  ans  de  fexiftence 
la  plus  honnête , toujours  utile , fans  tache 
de  vexation,  ôc  qui  iroient  plus  loin,  s’il 
y avoit  des  traces  à la  faveur  defquelles 
elles  puffent  arriver.  On  trouveroit  en- 
core un  plus  grand  nombre  de  familles 
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qùe  f infortune  a forcées  de  fe  jeter  dans 
l'es  clafles  laborieufes  de  la  fociété,  ôt 
qui  y font  reftées  confondues  avec  ces 
hommes  Amples  & précieux  que  l’on  dé- 
daigne lî  fort,  ôt  qui  cependant  influent 
fi  puiflamment  fur  le  bonheur  & la  prof* 
périté  des  empires. 

Telles  font  les  communes;  telle  eft  la 
noblefle  : ce  qu’elle  eft,  eft  connu;  ceux 
qu’elle  veut  dominer  le  font  également. 

Ils  font  cent  vingt  contre  un  : comment 
pourroit-elle  les  dominer?  Comment  fe 
flatter  du  fuccès,  lorfqu’on  a contre  cette 
prétention  inouie,  tous  les  droits  de  la 
juftice  ôt  de  l’intérêt  public,  ôt  de  la  plus 
évidente  impoflibilité  à furmonter  ? Cent 
vingt  qui  produifent,  qui  font  tout;  ôt 
un  feul  qui  ne  fait  rien , dont  foifiveté  eft 
le  moindre  mal  de  fon  exiftence,  voudroit 
vivre  de  leur  travail,  ôt  même  les  écrafer 
du  poids  de  fon  importante  ariftocratie  ! 

Mefurez  donc,  MM.  de  la  nobleffe, 
fénormité  de  votre  injuftice,  ôt  l’exceffive 
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foiblelïe  de  vos  moyens.  Les  communës 
feront  juftes  ; elles  feront  fermes  ; ôc  ce 
n’eft  même  qu’à  elles  qu’il  appartient  de 
parler  de  fermeté  : elles  mettront  l’auto- 
rité du  roi  hors  de  votre  dépendance , & 
elles  établiront  un  ordre  public  égal  & 
conftitutionnel , que  vous  ferez  forcés 
d’obferver,  parce  qu’il  fera  le  bonheur  de 
tous  , & le  vôtre  également,  fi  vous  êtes 
fages,  modérés,  hommes  & citoyens. 

Vous  voulez. délibérer  par  ordre?  Vous 
ne  le  pouvez  pas.  Bivifer  la  nation,  eft 
une  contradiêlion  manifefte  dans  les  prin- 
cipes : la  nation  eft.une,  & elle  ne  veut 
pas  fe  divifer* 

Vous  invoquez  les  anciens  ufages  & la 
conftitution  : les  anciens  ufages  ôt  la  cons- 
titution de  la  monarchie  remontent  à fon 
berceau , à l’arrivée  des  Francs , & à leur 
établiffement  dans  les  Gaules  > car  ils  n’en 
firent  pas  la  conquête.  Les  vexations  des 
grands  de  l’empire  firent  prendre  aux  Gau- 
lois le  parti  de  paflfer  fous  le  joug  conven- 
tionnel des  Francs.. 
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Depuis  leur  arrivée,  jufqu*a  rinvafion 
féodale,  la  nation  a délibéré  en  commun  ; 
les  guerriers , les  prêtres  & tous  les 
hommes  libres,  Gaulois  ou  Francs,  fans 
aucune  diftinétion.  Ce  font  les  Gaulois 
qui  ont  civiiifé  les  Francs. 

Il  n'y  avoit  point  de  nobles  ; veuillez 
bien  faire  attention  à ce  fait  important  : 
ils  ne  font  venus  qu’avec  la  féodalité  ; ou 
plutôt  ils  font  fon  ouvrage.  / 

Depuis  la  féodalité,  jufqu’à  Philippe- 
.le-Bel,  la  nation  n’a  point  été  repréfen- 
tée:  elle  éroit  dans  fefclavage  où  vous 
l’aviez  plongée.  Les  barons  ont  fait  le 
mal  qu’ils  ont  voulu  dans  la  cour  du  roi* 
qui  étoit  leur  premier  efcîave  , ou  leur 
complice  forcé , & dans  leurs  cours  par- 
ticulières. 

Phiiippe-le-Bel  eut  l’adreffe  d’appeller 
les  communes;  car  à cette  première 
affemblée  on  les  a appellées  de  ce  nom, 
mot  qui  peint  l’idée;  car  celui  de  tiers 
n’en  préfente  aucune  à Pefprit,  mais  un 
prétexte  de  fupériorité  à la  vanité  deâ 
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nobles.  I /objet  de  Fhilippe-Ie-Bel  fut  Je 
fe  faire  aider  par  les  communes  , à fecouer 
le  joug  de  l’ariftocratie  féodale,  & à fe 
préferver  des  entreprifes  de  la  cour  de 
Rome.  Elles  parurent , pour  la  première 
fois  , au  commencement  du  XIVe  fiècle; 
elles  ont  délibéré  en  commun  dans  cette 
première  affemblée . Le  clergé  n’y  fut  pas 
admis , parce  qu’on  s’en  défioit  ; mais  la 
nobleffe  ôc  les  communes  délibérèrent 
enfemble  & opinèrent  par  tête* 

Depuis,  jufqu’en  15*60,  cette  forme 
des  délibérations  s’eft  maintenue,  & fur- 
tout  dans  les  états  de  1483  , qui  font  les 
feuls  où  l’on  ait  arrêté  des  réfultats  d’ordre 
public  d’une  importance  véritable.  Depuis 
1 y 60,  jufqu’en  1614,  les  états  n’ont  été 
que  des  comités  politiques,  où  l’on  n’a 
pris  aucune  détermination , parce  que  les 
ordres  fe  fénarèrent. 

j 

La  délibération  , parordre,n’eftnide  la 
eonftitutîon  de  la  monarchie,  ni  Fufage 
ancien  des  états-généraux*  La  nobleffe 
$ eft  donc  trompée  en  donnant  ce  double 
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fait  pour  motif  de  la  délibération  qu’elle 
a prife  hier  28  du  préfent  mois  de  mai, 
pour  fe  déclarer  conftitutionnellement 
l’une  des  chambres  des  trois  ordres,  & pour 
annoncer  fa  réfolution  de  délibérer  fépa- 
rément  êc  par  ordre  , & le  parti  de  la 
maintenir  avec  la  plus  grande  fermeté , 
Seize  de  fes  membres  ont  néanmoins  pro- 
tefté  contre  cette  inconcevable  délibéra- 
tion ; & vingt-deux,  qui  ont  moins  de 
fermeté,  fe  font  abftenus  de  délibérer.  U 
paraît  que  depuis  quelques  jours  on  a 
gagné  neuf  membres  en  faveur  de  Tarif- 
tocratie  féodale  ; car  on  avoit  annoncé 
quarante-fept  oppofans  à la  délibération 
par  ordre,  & iis  ne  font  plus  que  trente- 
huit;  en  effet,  vingt-deux  & feize  ne  font 
pas  davantage. 

Comment  la  nobleffe  n a-t-elle  pas  été 
arrêtée,  au  moins  jufqu’après  le  travail 
des  commiffaires  nommés  pour  s’occuper 
daine  conciliation , par  le  reproche  d’in- 
confidération  qu’il  eft  fl  naturel  de  lui 
faire  ? Ceft  manquer  aux  deux  autres 
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ordres  & au  roi,  qui  defire  la  concilia- 
tion, que  de  fe  décider  contr’elle  avant 
les  conférences  deftinées  à la  procurer. 

S’arrêtera-t-on  à cet  obftacle  ? Non 
certainement.  Que  faire  donc?  Le  voici. 

La  nobleffe  paroît  fort  attachée  à l’an- 
cienne conftitution  du  royaume;  vous  ne 
devez  pas,  meffieurs,  moins  defirer  qu’elle 
de  la  ramener  * elle  eft  conforme  aux  plus 
faines  lumières  de  la  raifon , ôt  aux  dif- 
pofitions  les  plus  facrées  du  droit  de  la 
nature,  qui  eft  le  code  univerfel  des 
nations. 

Dans  la  première  conftitution  de  la 
monarchie,  on  ne  connoiffoit  pas  la  dif- 
tinétion  des  ordres  : on  délibéroit  en 
commun.  Comme  la  fociété  commençoit 
à fe  former,  les  refforts  en  étoient  peu 
compliqués.  Ellealloit  d’ailleurs  par  des 
chefs  de  cantons  qui  exécutoient  les  dé- 
tails : De  minoribus  principes  ; & l’affem- 
blée  générale  faifoit  la  légiflation  & 
traitoit  les  grandes  affaires  : De  majoribus 
omnes , 
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Les  prêtres  y étoient  admis  à caufe  de 
leur  zèle;  car  ils  en  avoient  alors  beau- 
coup , initia  fervent  9 &de  leur  plus  grande 
inftruâion.  Les  Druides  d’ailleurs  avoient 
accoutumé  les  Gaulois  à cette  influence. 

Les  prêtres  ôc  les  chefs  de  cantons, 
qui  étoient  en  général  plus  au  fait  de  la 
manutention  de  l’ordre  public , dont 
ceux-ci  étoient  principalement  chargés, 
préparoi ent  ordinairement  les  matières 
des  délibérations  : lorfqu’elles  étoient 
prêtes , on  fe  réuniffoit  pour  délibérer. 
On  avoit  la  liberté  d’admettre  ou  de  reje- 
ter les  objets  fournis  â l’examen  & à la 
difeuffion  de  l’afTemblée , & l’on  ne  pou- 
voir en  fouftraire  aucun  à fa  connoiffance. 

Revenons  à ce  premier  état  des  chofes, 
qui  eft:  le  nôtre,  notre  propre  conftitution, 
& non  les  états-généraux,,  qui  fe  font  éta- 
blis de  hafard.  Nous  l’avons  remarqué 
déjà  bien  des  fois. 

Il  nous  paroît,  d’après  cela,  MM.  delà 
chambre  des  communes,  que  vous  devez 
vous  arrêter  à l’idée  que  vous  avez  eue 
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de  vous  conftituer  affemblée  nationale 
& d’admettre  à concourir  avec  vous, 
pour  le  grand  ouvrage  de  la  reftauration 
de  l’ordre  public,  ceux  des  membres  de 
la  nobleffe  & du  clergé  qui  fe  préfente- 
ront  à laffemblée , munis  des  pouvoir^ 
de  leurs  bailliages.  Ceux  de  ces  deux 
claffes  qui  font  de  l’avis  de  la  réunion, 
doivent  déjà  fuivre  fur  cela  les  mouve- 
mens  de  leur  confcience  patriotique, 
fans  s’arrêter  à la  pluralité.  Des  âmes 
honnêtes  mettent  toujours  les  devoirs 
avant  les  confidérations. 

Pour  diffiper  tous'les  doutes  dans  l’ef- 
prit  de  ceux,  fur-tout,  qui  s’arrêtent  aux 
plus  légères  difficultés,  vous  prendrez^ 
meilleurs,  une  délibération  contenant  la 
fubftance  d’un  cahier  général , pour  opé- 
rer ce  retour  à la  première  conftitutioit 
du  royaume,  & vous  l’enverrez  à vos 
commettans  pour  vous  y faire  autorifer, 
quoiqu’en  faine  logique  vous  n’y  foyez 
point  obligés;  car  vous  êtes  députés  aux 
états-généraux  pour  faire  une  conftitution  j 
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& le  moyen  de  vous  conftituer  affemblée 
nationale,  étant,  par  le  fait  de  la  nobleffe 
& du  clergé,  le  feul  que  vous  puifliez 
employer,  vous  y êtes  autorifés  par  cette 
maxime  fi  connue , que  qui  veut  la  fin , en 
veut  néceflairement  les  moyens. 

Vous  demanderez  que  les  affemblées 
des  électeurs,  réunis  pour  réformer  vos 
pouvoirs  fur  ce  plan^  foient  compofées, 
autant  qu’il  fe  pourra , de  deux  tiers  des 
députés  des  communes , d’un  fixième  de 
députés  du  clergé , & d’un  fixième  de  dé- 
putés de  la  nobleffe.  Ces  trois  tiers  opi- 
neront enfembîe,  & l’on  augmentera  le 
nombre  des  députés  des  communes  à 
raffëmblée  nationale,  jufqu’au  point  d’en 
compofer  les  deux  tiers  : l’on  diminuera 
les  députés  du  clergé  & de  la  nobleffe , 
dans  la  proportion  néceffaire  pour  qu’il 
n’y  ait  qu’un  fixième  dans  chacune  de  ces 
deux  claffes. 

Les  éie&eurs  pourront  rappeller  ceux 
de  leurs  députés  qu’ils  voudront  remplacer 
fans  expreffion  de  caufç.  Il  conviendra  de 
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pourvoir  à la  dépenfe  de  tous  les  député,1 
d’une  manière  fixe  & invariable,  en  les 
payant  toujours  un  mois  d’avance,  à rai- 
fon  de  cent  piftoles  par  mois  pour  chacun 
d’eux.  Les  députés  aux  états-généraux  de 
1^14  avoient,  à ce  que  l’on  affiire , dix 
écus  par  jour.  La  nation  fendra  qu’il  eft 
jufte  ôc  décent  que  fes  députés  , occupés 
de  fes  affaires,  n’en  faffent  pas- les  frais, 
ou  feulement  les  avances  : le  plus  grand 
nombre  d’ailleurs  ne  le  pourroit  vraifem- 
blablement  pas. 

Le  plus  grand  de  tous  les  maux  feroit 
de  n’avoir  point  de  conftitution,  & que  le 
défordre  qui  nous  accable,  fubfiftât.  La 
réfiftance  de  la  nobleffe , dont  nous  aurons 
au  furplus  la  majeure  partie,  avec  un  peu 
de  foin  & de  réflexion , car  il  y a parmi 
elle  beaucoup  d’ames  honnêtes  & de  têtes 
raifonnables,  ne  feroit  qu’un  foible  incon- 
vénient en  préfence  d’un  auffi  grand 
malheur,  lors  même  que  le  haut  clergé 
devroit  fe  confédérer  avec  elle,  ce  que 
nous  ne  penfons  pas  davantage*  Avec 
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plus  de  fermeté  que  lanobleffe,  les  chofes 
en  viendront  au  point  de  raifoti,  de  juftice 
& d’intérêt  public  où  elles  doivent  natu- 
rellement arriver.  A l’égard  du  clergé, 
bous  en  avons  toutes  les  têtes  & les  bons 
cœurs  : le  refte  ne  doit  arrêter  aucune 
des  opérations  d’utilité  publique. 

Telle  eft,  meftieurs,  l’opinion  publique 
fur  les  débats  qui  vous  occupent  : elle  eft 
un  bon  guide  & un  appui  inébranlable 
contre  les  événemens.  Elle  n’eft  pas  pour 
que  vous  ayez  des  conférences  avec  les 
mirdftres  (i).  Elle  vous  donnera  quelques 


(i)  Celle -ci,  nous  le  favons , n*a  d’autre 
objet  que  de  donner  au  roi  une  marque  de 
déférence  perfonnelle.  On  cherchoit  à faire 
dans  fon  efprit  une  fauffe  impreffion  contre  les 
communes  : on  leur  fuppofe  des  vues  qu’elles 
n’ont  pas;  & Y on  pouffe  cette  calomnie  avec 
l’arme  du  ridicule  dont  les  courtifans  favent  h 
bien  fe  fervir  ; leur  efprit  eff:  entièrement  là  & 
à tous  les  motifs  de  vanité  & d’intérêt  per- 
fonnel.  Ils  prétendent  que  les  communes  veulent 
courir  fur  leurs  brifées,  pour  affiûer  au  coucher 
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avertiilemens , au  moins  une  fois  par 
femaine,  & vous  les  recevrez  avec  autant 
d’empreffement  qu'elle  mettra  d'intérêt 


du  roi  : bientôt  ils  leur  fuppoferont  le  defir 
d’abandonner  les  intérêts  de  la  nation , pour 
fuivre  les  chaffes  & monter  dans  les  carrofles. 
Les  communes  ont  à cœur  que  le  roi  fâche 
qu’elles  Tentent  le  prix  de  fa  bonté,  de  fa  juf- 
ftice  & de  fon  amour  du  bien  public  ; & qu’elles 
ne  négligeront  rien  pour  le  fatisfaire  fous  tous 
ces  points  de  vue,  & pour  faire  refpeéter  fon 
autorité  à ceux  qui  en  abufent.  Elles  ont  fait 
prier  le  roi  de  les  recevoir  par  députation  : le 
roi,  lorfqu’on  lui  en  a parlé,  alloit  monter  en 
carroffe,  pour  aller  voir  M.  le  dauphin , & il  a 
répondu  qu’il  feroit  avertir  les  communes.  On 
a eu  la  fottife  deîes  fuppofer  offenfées  de  cette 
réponfe.  N’a-t-  on  pas  voulu  jeter  du  ridicule 
fur  MM.  les  curés,  en  imputant  à l’un  d’eux 
le  projet  de  tenir  beaucoup  à l’abolition  de  la 
loi  falique,  qu’il  prenoit , dit-on,  pour  celle 
qui  a établi  la  gabelle.  L’on  auroit  bien  à faire 
fi  l’on  s’arrétoit  à tous  les  quolibets , aux  far- 
cafmes , aux  intrigues  & aux  calomnies  de  nolfeh 
gneurs  les  abusistes. 
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à vous  les  faire  parvenir.  Elle  vouf 
recommande  la  liberté  de  lapreffe,  fans 
précautions  qui  puiffent  dépendre  du 
gouvernement  : il  autorife  les  agens  de 
police  à faire  des  vifites  qui  alarment  les 
bons  citoyens.  Si  dans  ce  moment  fi  dé- 
cifif  on  reftreint  la  liberté,  Ton  ne  peut 
avoir  de  bonnes  intentions. 
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